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La semaine d’étude est un moment privilégié pour s’arrêter sur un contenu, un sujet particulier mais c’est aussi l’occasion de prendre du plaisir de se retrouver ensemble après une année de projets, d’actions et d’activités dans les quartiers de Wallonie et de Bruxelles. Ce moment de formation et de plaisir nous permet également de dresser des constats de ce qui se joue aujourd’hui pour les femmes dans notre société,  et d’en souligner les enjeux que cela représente pour notre mouvement. Dans cette intro, je vous propose de mettre en évidence 3 constats qui sont particulièrement préoccupants pour les femmes. Constats étroitement liés entre eux et en lien avec le sujet de notre semaine d’étude. 

1. Constats/enjeux 

Retour d’un ordre moral qui remet en question les acquis des femmes : 

Il y a un peu plus d’un an, nous étions  à Marseille pour la Marche Mondiale des femmes. Nous y avons rencontré des femmes du monde entier. Dans ce genre de rassemblement,  personne ne s’étonne d’entendre des femmes du sud qui soulignent la présence ou la montée des intégrismes dans leurs pays respectifs. Mais cette fois-ci, la sonnette d’alarme avait été tirée par Monika Karbowska, polonaise qui nous disait combien les femmes de son pays étaient menacées par un conservatisme de droite qui était entrain de remettre en question la moindre liberté des femmes y compris celle de disposer de leur propre corps.  A Marseille, nous étions évidemment toutes solidaires face à la montée de ces courants mais le message de Monika allait au-delà, elle nous  alertait sur le risque de propagation de ce type de discours dans l’ensemble des pays européens. Elle n’avait pas tort car effectivement depuis quelques mois, des voix s’élèvent pour demander de grignoter sur les droits acquis par les femmes : droit à l’avortement, droit de choisir son orientation sexuelle, droit à la vie affective et sexuelle.  Aujourd’hui ces discours et ces menaces sont bien chez nous. Y compris dans  les institutions démocratiques : nous avons encore toutes en tête les débats récents sur l’avortement au sein du Parlement européen.

Cet ordre moral, on le vit aussi dans nos quartiers, où les femmes sont invitées à se plier aux normes, à s’habiller comme une femme devrait s’habiller, à ne pas tenter les hommes...  

Récemment, des jeunes filles ont été insultées lors d’une fête de quartier dans une commune  bruxelloise, elles se sont fait traiter de tous les noms  parce qu’elles dansaient en public et que leur tenue n’était pas assez «correcte» aux yeux de certains. Ce cas n’est malheureusement pas isolé et il est évident que si aujourd’hui on est face à ce type d’attitudes, c’est parce qu’il y a un contexte favorable qui les banalise fortement.  

Dans le même temps, le féminisme est critiqué, présenté comme une menace pour l’humanité, pour la paix des ménages. Alors que le féminisme est un des rares projets politiques qui vise une réelle égalité et exige une société qui permet aux hommes et aux femmes de vivre dignement.

Un discours plus insidieux est tenu y compris par les courants progressistes qui affirment que les femmes ont obtenu ce qu’elles voulaient  et qu’il est temps de rétablir l’égalité, comprenez réduire les droits acquis par les femmes. Sous couvert de l’égalité et d’un discours fortement intellectuel, ces courants essaient de freiner et même de remettre en question les acquis des femmes.

Des études universitaires récentes vont jusqu’à accuser les femmes d’être à la source des malheurs des hommes et des enfants, parce que, soit disant, elles auraient trop de droits et seraient trop protégées.  

Avec ces discours et ces courants, on réalise que l’extrême droite et les intégristes de tout bord n’ont plus le privilège des discours antiféministes, sexistes et conservateurs. 

Institutionnalisation de la précarité

Nous assistons ces dernières années à la mise en place par les pouvoirs publics d’une série de dispositifs qui accentuent la précarité des femmes. Sur ce point, je souhaite vous faire part d’une expérience récente et vécue par plusieurs d’entre nous: le 28 avril dernier nous étions dans la rue avec les accueillantes de nos services et nous faisions le tour des partis démocratiques pour exiger un statut complet, tout simplement un statut normal de travailleuse. C’est avec aisance et sans gêne que certains responsables politiques nous ont posé la question suivante : «est-ce qu’elles veulent vraiment un statut complet ?». 

C’est dans cette question que se trouve l’aberration du système : nous avions face à nous des personnes qui, on suppose, ont un statut correct de travailleurs, et fort probablement un revenu correct, nous dire «est-ce qu’elles veulent vraiment un statut complet ?» Hallucinant !  

Avec cet exemple, on voit bien que la précarité est devenue la norme et, dès lors, on s’étonne lorsque quelqu’un veut en sortir. On va jusqu’à créer des doutes sur mesure: «est-ce qu’elles veulent vraiment ce statut?», sous-entendez: «on a déjà assez fait pour vous, puisque vous avez déjà un statut social».  On crée le doute pour mieux diviser et isoler les gens. 

Ceci n’est pas nouveau, régulièrement on voit arriver des dispositifs qui ne font qu’instituer et normaliser le fait qu’il y ait des catégories de personnes qui ne «méritent» pas un vrai statut de travailleurs et pour lesquelles on fait du «sur mesure précaire» : un statut social pour les accueillantes, un titre service pour les nettoyeuses, un ALE pour les repasseuses, un article 60 pour les coiffeuses … On remarquera avec ces quelques exemples qu’il y a quand même beaucoup de femmes dans le système de la précarité.

Ce qui est inquiétant également, c’est que ces dispositifs, qui détricotent chaque jour un peu plus les droits les plus fondamentaux en matière d’emploi, sont banalisés et font partie de notre quotidien et plus personne ne s’en inquiète. Face à cette installation de la précarité, notre mouvement ne peut rester au balcon, c’est ce qui nous a amenées à prendre position par rapport à la nouvelle « trouvaille précaire »: les titres services, cette nouvelle manière (glorifiée par tout le monde) de créer des emplois précaires, féminins bien sûr. Mais encore pire: ce système est profondément injuste puisque les utilisateurs des titres services ont droit à une déduction fiscale. Je vous laisse imaginer à quels types de revenus cela va profiter! Notre position (copie à lire dans la farde) va évidemment à contre courant de tout ce qui se dit à propos de ce système aujourd’hui.

Société de violences  et individualisation des problèmes

Notre semaine d’étude de cette année s’intitule «Femmes en résistance dans une société de violences»

Cette violence dont il est question ici est légèrement différente de celle dont il est beaucoup question dans les médias ces jours-ci. C’est celles que nous vivons et observons au quotidien comme femmes : être balancées d’un service social à l’autre, être contrôlées dès qu’il s’agit de faire appliquer un droit, se retrouver dans la précarité lorsque la pension alimentaire n’est pas versée, devoir subir les logiques institutionnelles des services sociaux, des administrations, être démunies et dépassées par  les exigences de nos adolescents confrontés à une société de consommation dominée par des valeurs ultra libérales, vivre constamment dans la peur et l’insécurité. C’est de cette violence dont il sera question aujourd’hui. 

Violence également lorsqu’en panne d’idées et de vision à long terme nos responsables politiques se mettent à vouloir sanctionner des parents qui n’auraient pas accompli leurs devoirs de «bons parents». Des parents démissionnaires, comme ils les appellent, des parents qui ne s’occupent pas de leurs enfants.

On suppose que lorsqu’on parle de parent démissionnaire, il ne s’agit pas du chef d’entreprise trop occupé et qui n’a pas le temps de voir ses enfants (mais qui a, par contre, d’autres moyens pour les occuper). Sans vision du tout, lorsqu’ils installent une politique de sanction des chômeurs et chômeuses alors qu’il n’y a pas d’emploi et pas de structures de garde d’enfants en suffisance. 

Vision libérale et injuste lorsque nos responsables politiques nous font croire qu’ils réduisent nos impôts alors que l’on sait pertinemment que cette réduction ne profite qu’aux gros revenus et met à mal d’autres priorités plus sociales. 

Autant de violences qui témoignent aussi du fait que le coupable est la personne qui a le malheur d’être du mauvais côté, du côté de celles qui ont un petit revenu ou pas de revenu du tout,  un statut précaire ou pas de statut du tout, un revenu du chômage ou en être chassées, celles qui se retrouvent seules avec des enfants, celles qui sont priées de trouver un emploi alors qu’elles n’ont pas de garde pour leur enfant, celles qui, répudiées ou divorcées, se retrouvent du jour au lendemain sans moyens financiers, celles qui sont en attente d’une pension alimentaire et ne la recevront peut-être jamais, celles qui se retrouvent avec une pension de misère, celles qui sont sans papiers... Et cette liste pourrait malheureusement encore être plus longue.

Ce contexte de violence institutionnelle s’installe parce que les vrais problèmes ne sont pas pointés, parce que plus personne n’a l’audace de s’attaquer aux racines du mal qui sont, avant tout, sociales. Dès lors, il est plus facile d’individualiser le problème: le problème c’est «l’individu». Comme si la pauvreté était attachée à la personne et qu’elle en devient coupable. Doublement punie, voilà la logique du moment. Logique qui marche bien, d’autant plus qu’elle fonctionne sur base du fait que chacun est seul face à son problème. Et le tour est joué! ON ISOLE POUR DIVISER

2. Face à ces constats : RESISTER et CREER

Il est évident que toutes les solutions aux problèmes que je viens d’évoquer ne peuvent pas se trouver chez nous, associatif. La réponse n’est pas non plus individuelle. Il s’agit avant tout d’une volonté politique et d’orientation des politiques actuelles. Mais comme mouvement féministe ancré en milieu populaire, nous avons des « armes » à ne pas sous-estimer. Toutes ces armes pourraient être regroupées dans un seul slogan : RESISTER ET CREER.

Résister à l’injonction «circulez, il n’y a rien à voir!»,
Nous avons un droit d’ingérence à propos de ce que vivent les femmes. Il ne s’agit nullement de voyeurisme c’est tout simplement un droit d’ingérence par rapport à ce nous vivons,  parce que nous faisons partie comme « femme » du paysage et du décor de la précarité. Il ne s’agit pas d’une solidarité plate mais d’une prise de conscience que nous sommes toutes liées, nous sommes non seulement concernées mais en plus nous sommes «dedans». Cette option («être dedans») nous permet d’avoir une connaissance des causes et de ne pas dépendre ainsi des lectures «normalisatrices» et simplistes des situations.

En tant que relais du mouvement faisant partie du décor de la précarité, nous sommes aussi des témoins privilégiés de ce qui se passe dans les institutions, de leur fonctionnement et de leur dysfonctionnement. Cette place «privilégiée» que nous occupons, nous permet d’accumuler des connaissances de la situation des femmes face aux institutions. Lorsqu’on nous dit «ça ne vous regarde pas», méfiez-vous et résistez à cette injonction!

Dénoncer, radicaliser nos propos, être plus subversive

Il ne suffit pas d’accumuler des connaissances, il faut mettre sur la place publique ce que nous vivons et ce que nous découvrons comme dysfonctionnement des systèmes. Face à la violence, il faut être plus radical dans nos propos, nous disait Marc Maeschaalck. En rajoutant que « nous sommes trop douces et trop modérées par rapport à un environnement politique durci à la faveur d’un nouvel ordre économique international qui a permis l’enrichissement des riches et l’appauvrissement des pauvres »

Et pourtant notre option féministe pourrait drôlement nous faciliter la tâche car elle nous permet d’avoir une lecture pointue de ce qui se joue au niveau des femmes. Nous sommes souvent indignées de ce nous vivons et observons et pourtant notre ton reste encore trop politiquement correct. Alors soyons plus subversives et osons appeler «un chat, un chat», comme nous le suggérait Florence Montreynaud.

Créer  des liens de solidarité:

Face à une volonté ambiante d’individualiser les problèmes, d’isoler les gens pour mieux les culpabiliser, notre démarche est de rompre l’isolement, de créer des solidarités concrètes. Nous savons que c’est bien là le sens de nos activités de proximité: des véritables lieux de résistance dans lesquels nous construisons ce que nous sommes, la vie, des alternatives à ce qui se joue dans la société ultra libérale. C’est faire preuve de créativité.

C’est aussi dans chacun de nos lieux de proximité, dans  nos activités diverses que nous pouvons créer des contre-pouvoirs mais aussi des contre-cultures au modèle ambiant ex.: de nombreuses expériences de théâtre-action permettent de libérer la parole, de nous ouvrir des nouveaux chemins d’autonomie et de créer des cultures alternatives. Faire preuve de créativité, c’est se mettre dans des processus qui consistent à faire concrètement des choses ensemble, parce que, tout simplement, il y a une envie et un désir de le faire. Ces pratiques multiples sont productrices de nouvelles valeurs qui coupent avec tout ce qui est proposé sur le marché.

Résister c’est aussi mettre en réseau ces milliers de pratiques inventées dans nos milliers de lieux. L’enjeu de notre mouvement est justement de donner du sens à un projet commun en reliant tous ces microprojets portés par vous toutes là où vous êtes. La preuve que la créativité doit se trouver à tous les niveaux de notre mouvement!

Investir l’espace public, 

Une autre manière de résister à cette société de violence, c’est de tordre le cou à tous ceux qui pensent qu’il y a des lieux que les femmes ne doivent (ou même ne peuvent) pas fréquenter.

Comme femme, nous savons qu’investir l’espace publique ne va pas de soi. Les témoignages recueillis dans le cadre de la campagne contre le sexisme, montrent combien l’espace public reste hostile aux femmes : remarques déplacées, insinuations flatteuses, blagues, frôlements, insultes, pression sociale, quand il ne s’agit pas de violences physiques ou sexuelles. 

Le 11 mars dernier, nous étions dans la rue, sur la Place de la Monnaie, haut lieu de résistance  et de contestation. Etre sur cette place c’était notre manière de proclamer que l’espace public nous appartient aussi et que nous avions de surcroît choisi la manière de l’investir: en rose de la contestation. Ce jour-là nous n’avons fait qu’utiliser les «armes» du féminisme, qui face à la violence, utilise l’humour, l’autodérision et des actions à contre-courant. Et là, de rappeler un slogan féministe qui nous est devenu cher depuis le passage de Florence Montreynaud : «La rue est à nous!».

S’engager 

Résister, dénoncer, radicaliser nos propos, créer des liens de solidarité, investir l’espace public… mais alors il faut être drôlement engagée, drôlement militante pour faire tout ça?

Pour répondre à cette question, j’aimerais faire référence à un article que vous trouverez dans l’axelle de ce mois-ci et qui donne la parole à Miguel Benasayag, philosophe d’origine argentine. Benasayag nous confie qu’il ne va jamais demander aux gens de s’engager, parce que selon lui, nous le sommes de toute façon. Il rajoute  «nous avons tous un degré d’engagement». Il n’ y a pas de «non militants» ou «d’indépendants». Nous sommes tous liés. La question est de savoir, d’une part à quel degré, et d’autre part, de quel côté de la lutte on est engagé».

Pour savoir de quel côté, je pense que là vous n’aurez aucun problème à répondre, pour le degré d’engagement, je vous propose 3 jours de réflexion, durée de la semaine d’étude pour déterminer le degré de votre engagement. Alors, à vos thermomètres! Et bonne semaine d’étude.
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